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Resume 

La protection juridique du logiciel est principalement regie par le droit d'auteur, 
cependant, le logiciel beneficie aussi d'autres modes de protection indirects, mais 
non moins importants. A travers l'examen de 1'evolution de la legislation relative a la 
protection du logiciel, ce document presente les droits respectifs des auteurs et des 
utilisateurs ainsi que les sanctions susceptibles d'etre appliquees a 1'encontre des 
auteurs des actes portant atteinte aux droits des auteurs de logiciels. 

Descripteurs 

Droit auteur, Logiciel, Contrat, Informatique, France, Union europeenne 

Abstract 

Software protection is principally concerned with copyright. However, there are some 
more ways software can be even indirectly protected. Through the analysis of 
software protection legislation development, this report presents both software 
authors' and the users' rights. This report deals also with the punishments applicable 
against those who make offence on software authors' rights. 

Keywords 
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"I would like to leave you with the impression that ifyou make a single illegal copy of 
our software, you will spend the next five years in court, the following ten in prison 

and forever your soul will suffer eternal damnation2" 
(Rosenberg, V.) 

« J'aimerais vous laisser le sentiment que si vous faites une seule copie illegale de 
notre logiciel, vous passerez les cinq prochaines annees en justice, les dix suivantes 

en prison et votre ame sera darnnee pour toujours » 

2 Rosenberg, V., Copyright and the new technology, "Online information 90, 14th Intemational 
Online information Meeting Proceeding", London, 11-13 December, 1990, Oxford. 



Introduction 

Si 1'usage de 1'informatique et de son corollaire le logiciel se generalise de plus en 
plus, bien des usagers de cette technologie ignorent parfois les obligations ou les 
regles juridiques qui regissent 1'utilisation du logiciel. Pascal JOLY (1990, p. 89) 
souligne a juste titre que le piratage de logiciels est du de plus en plus aux 
utilisateurs finaux du fait, entre autres, de la « faible prise de conscience, de leur 
part, que le piratage est une activite reprehensible et qui peut entrainer, en ce qui les 
concerne, de graves consequences au plan civil et au plan penal ». 

L objet de cette note de synthese est donc de presenter a travers une recherche 
bibliographique la plus complete possible, les regles juridiques qui regissent le 
logiciel, notamment dans ses rapports avec ses differents utilisateurs. 

L expression « articles a partir de 1985 » dans le libelle du sujet traduit la volonte de 
la commanditaire de ce travail, de considerer le sujet dans son evolution sa 
dialectique afin d'en saisir les fluctuations et les faits saillants. 

Toutefois, tout en apprehendant le sujet dans son evolution, 1'accent portera plus 
particulierement sur son actualite, c'est-a-dire les donnees juridiques les plus 
recentes qui caracterisent le sujet. 
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I METHODOLOGIE 

1.1 La selection des mot-cles 

La premiere etape de mon travail a consiste a analyser le sujet afin d'en extraire les 
mots-cles qui devaient me servir pour la recherche documentaire. Cette analyse m'a 
permis de selectionner les mots-cles suivants : 

- droit; 
- logiciel; 
- informatique. 

1.2 La recherche dans l'OPAC de l'ENSSIB 

Avec les mots-cles selectionnes, j'ai effectue la recherche dans le catalogue de 
1'ENSSIB en utilisant 1'option recherche par mots du titre et du sujet. Les equations 
suivantes ont ete utilisees : 

a) Droit et Logiciel ; cette equation m'a permis d'obtenir 6 references 
bibliographiques toutes pertinentes. 

b) Droit et informatique; cette equation a abouti a 43 references. De ces 43 
references, 20 se sont revelees pertinentes, dont 5 avaient deja ete trouvees a 
1'equation « a ». J'ai donc obtenu grace a cette deuxieme equation, 15 references 
nouvelles. La meme equation utilisee dans Toption recherche par sujet n'a permis 
d'obtenir que 21 references dont 10 pertinentes. A noter que 9 de ces 10 references 
avaient aussi ete trouvees dans Toption recherche par mots du titre et du sujet. 

1 -3 Premiere approche du sujet et selection de nouveaux mots-cles 

La consultation des documents dont je venais d'avoir les references m'a permis 
d'apprecier la pertinence de chacune des equations utilisees, d'une part; et 
d'« entrer » dans le sujet d'autre part. 

En ce qui concerne les equations utilisees par exemple, celle qui associait les mots-
cles droit et logiciel s'est averee la plus pertinente par l'absence de bruit qui en 
resultait, mais elle etait en meme temps plus restrictive quant au nombre de 
references obtenues. 

Cependant la deuxieme equation bien qu'elle introduisait du bruit, a permis aussi 
d'obtenir de nombreuses references interessantes qui n'avaient pas ete obtenues a 
la premiere equation, 
Grace a ces premieres lectures, j'ai pu enrichir mes mots-cles avec d'autres termes 
comme : « droit d'auteur», « legislation », « copyright ». Desormais, je disposais 
donc de la liste des mots-cles suivants pour mes recherches futures : 

- droit; 
- logiciel; 
- informatique; 
- droit d'auteur; 
- copyright; 
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- legislation. 

AVant enrichi la liste de mes mots-cles, et dans un souci d'exhaustivite, j'ai entrepris 
une nouvelle recherche toujours dans le catalogue de 1'ENSSIB en faisant intervenir 
mes nouveaux mots-cles et en utilisant parallelement les options recherche par 
mots du titre et du sujet et recherche par mots du sujet. A titre de comparaison, les 
tableaux ci-dessous montrent les resultats obtenus a travers chaque option. 

1 -4 Recherche par mots du titre et du sujet (mode expert) 

Total reponse Rep. pertinentes % bruit 
Droit 340 
Logiciel 171 
Droit et Loqiciel 7 7 0% 

Total reponses Rep. pertinentes % bruit 
Droit 340 
Informatique 630 
Droit et 
informatique 

43 23 47% 

Total reponses Rep. pertinente % bruit 
Copyriqht 28 
Informatique 630 
Copyright et 
Informtq 

2 2 0% 

Total reponse Rep. pertinente % bruit 
Droit d'auteur 111 
Logiciel 171 
Droit d'auteur et 
Logiciel 

3 3 0% 

Total reponses Rep, pertinente % bruit 
Protection 40 
Logiciel 171 
Protection et 
Logiciel 

4 4 0% 

Total reponses Rep. pertinente % bruit 
Legislation 73 
Informatique 630 
Legislation et 
Informatique 

8 6 25% 
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1.5 Recherche par sujet (mode expert) 

Les resultats obtenus a partir de cette option se presentent de la maniere suivahte ; 

Droit 1 
Droit 104 
Droit sujet 19 
Droit mot-cle 5 

Droit d'auteur mot-cle 5 
Droit d'auteur sujet 86 
Droit d'auteur et informatique sujet 6 
Droit d'auteur international sujet 12 

Logiciel 1 
Logiciel mot-cle 7 
Logiciels 12 
Logiciels sujet 21 
Droit et logiciel 4 
Droit d'auteur et logiciel 0 
Copyright et logiciel 0 

Informatique 1 
Informatique . 151 
Informatique mot-cle 23 
Informatique sujet 126 
Droit et informatique 21 
droit d'auteur et informatique 0 
Copyright sujet 1 
Copyright et logiciel 0 

Protection 5 
Protection 1 
Protection et logiciel 0 

Legislation 61 
Legislation et informatique 1 

Remarque. Les mots sujet suivis du terme « mot-cle » correspondent aux 
document indexes par le Centre de documentation d partir du Thesaurus 
Pascal, tandis que ceux suivis du mot« sujet» sont ceux indexes par la 
bibliotheque a partir du repertoire Rameau, Les mots sujet suivis de rien sont 
ceux qui figurent en sous vedette. On peut dans ce cas se demander 
pourquoi certains mots sujet (ex, droit, informatique, protection,.,) 
apparaissent deux fois. 
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1.6 La recherche sur le CD-ROM BNF 

Cette recherche avait pour but d'evaluer Timportance de la litterature 
« monographique » paru sur le sujet, et par ailleurs de tester la pertinence 
differentes equations deja mises en oeuvre lors des precedentes recherches. 
La recherche a ete principalement effectuee par « mots du titre » et par « mots du 
sujet » 

a) recherche par mots du titre : 

mt = droit 7340 
mt = logiciel 347 
cs = droit et logiciel 3 

mt = droit 7340 
mt = informatique 2625 
cs = droit et informatique 44 

mt = logiciel 347 
mt = copyright 7 
cs = copyright et logiciel 0 

mt = droit d'auteur 0 

b) recherche par mots du sujet 

ms = droit 11539 
ms = logiciel 2087 
cs = droit et logiciel 0 

ms = droit 11539 
ms = informatique 3817 
cs = droit et informatique 110 

ms = logiciel 2087 
ms = copyright 71 
cs = copyright et logiciel 0 

ms = droit d'auteur 0 

Certaines references frouvees dans BNF avaient deja ete obtenues lors de la 
recherche dans le catalogue de I'ENSSIB, 1'evaluation de la pertinence des 
documents y relatifs etait donc facile. En ce qui concerne les autres 
documents, je me suis inspire des mots-cles utilises par la BNF pour leur 
indexation pour estimer leur pertinence. Les references contenant les 
descripteurs droit - informatique , ou droit-logiciel, droit d'auteur-logiciel 
pouvaient etre consideres comme pertinents car les documents qui existaient 
a 1'ENSSIB et qui etaient indexes avec ces mots-cles s'etaient averes 
pertinents. 
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1.7 La recherche dans le CD-ROM ELECTRE 

La recherche dans ELECTRE visait a voir d'une part 1'importance quantitative de 
documents existant sur le sujet, mais aussi de voir les publications les plus recentes. 
Le CD-ROM utilise est celui de 1'annee 1995. 

L'interrogation par mots du titre et du sous-titre avec fequation « droit et logiciel » 
a permis d'obtenir 2 references pertinentes datant respectivement de 1990 et de 
1994 et ayant deja ete trouvees a 1'ENSSIB. 

L'utilisation de la meme equation pour une recherche par mots du resume a permis 
d'obtenir 3 references dont 2 pertinentes. Les deux references pertinentes dataient 
de 1990 dont une etait aussi obtenue a l'etape ci-dessus. 

Remarque. 
La recherche par mots du titre et du sous-titre a donne les resultats suivants : 

a - Le Droit du logiciel / Bernard Schamming... 
b - Le Logiciel et le droit; propriete, protection..../J.F. Forgeron... 

Et la recherche par mots du resume a donne les references ci-dessous : 
a - Le Droit du logiciel / Bernard Schamming... 
b - La Protection du logiciel en Europe : Allemagne, France, Italie, 

Luxembourg, Pays-Bas / Michel Vivant... 
c - Word 5.5 / Henri Lilen... 

Ces deux recherches ont permis de voir les limites de l'une et Tautre option de 
recherche. En effet en interrogeant par mots du titre et du sous-titre, le resultat 
obtenu n a pas permis d'avoir la reference « b » de 1'option « recherche par mots du 
resume » qui pourtant est bien pertinente. En 1'espece, il existait bien une relation 
de synonymie entre les mots « droit » et « protection ». D'autre part, la recherche par 
mot du resume a entraine du bruit en selectionnant la reference « c » qui n'est pas 
du tout pertinente. Cette reference a ete selectionnee simplement parce que le 
resume de ce document comprend les mots « logiciel » et « droit » bien que ce 
demier ait un sens tout a fait different comme le montre le resume en question ainsi 
libeHe : « Toutes les grandes fonctions du logiciei sont traitees sous une forme 
concise pour aller droit a 1'essentiel » 

D'abord, m'a paru anormal que la reference « b » de la » recherche par mots du titre 
et du sous-titre » n'ait pas ete trouvee lors de la recherche « par mots du resume » 
etant donne la pertinence du document. L'explication en est que le mot « droit » 
rVavait pas du tout ete utilise dans le resume qui avait ete fait de ce document. Seul 
le mot logiciel apparaissait dans ce resume. 

Cette situation permet ainsi de montrer, d'abord, l'importance de croiser plusieurs 
modes de recherche pour plus d'exhaustivite; mais aussi d'avoir conscience des 
problemes de bruit ou meme de silence que peuvent entrainer certains modes de 
recherche; enfin, cette situation permet de montrer 1'importance de la pertinence des 
mots dans un resume, notamment dans un systeme autorisant la recherche par les 
mots du resume, ce qui est de plus en plus repandu. 
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Toujours dans ELECTRE, la recherche par mots du titre et du sous-titre avec 
l'equation « droit et informatique » a permis d'obtenir 24 references dont 14 etaient 
pertinentes. Ces 14 reference se repartissent chronologiquement de la maniere 
suivante selon leur date d'edition. 

1995 :1 ref.; 1994 ; 1 ref.; 1992 ; 3 ref.; 1990 ; 2 ref.; 1989 ; 1 ref.; 1988 ; 1 ref * 
1987 ; 2 ref.; 1986 ; 1 ref.; 1983 : 2 ref. 
Apres ce tour d'horizon, j'ai axe ma recherche sur les documents les plus recents 
(1995 et 1996). Pour ce faire, le CD-ROM n'etait pas tres approprie. J'ai donc 
cherche dans les supplements "Livres du mois" ou j'ai pu recenser une seule 
reference concernant mon sujet dans Livres du mois de Janvier 96. 

1.8 Les bibliographies cachees et les bibliographies de fin d'ouvrages 

Elles ont ete une source tres importante pour Tenrichissement de ma bibliographie. 
Elles m'ont permis d'obtenir des references bibliographique non seulement sur la 
doctrine, mais aussi sur la jurisprudence et la loi ainsi que des titres de periodiques 
specialises. C'est aussi grace a elles que j'ai pu obtenir les references precises d'un 
document que m'avait suggere la commanditaire de ce travail, document qui s'est 
avere tres utile pour mon sujet. Cest le « Lamy droit de Tinformatique et des 
telecommunications ». 

1.9 La localisation des periodiques 

Grace aux bibliographies de fin d'ouvrages, j'avais constitue une liste de 16 
periodiques specialises ci-dessous : 

1 - Bulletin d'actualite Lamy (G) 
2 - Bulletin du droit d'auteur 
3 - Cahiers du droit d'auteur 
4 - Cahiers Lamy 
5 - Chronique du droit de 1'informatique 
6 - Dalloz (Recueil) 
7 - Droit de 1'informatique 
8 - Droit de l'informatique et des telecommunications 
9 - Expertises 
10 - Gazette des Palais 
11 - Petites Affiches 
12 - Revue Internationale du Droit d'Auteur 
13 - Revue trimestrielle du droit europeen 
14 - Semaine juridique editions Entreprise 
15 - Semaine juridique editions Generale 
16 - Semaine sociale Lamy. 

De ces 16 titres, 16 ont pu etre localises a la « BU Droit et Gestion » tandis que 2 
etaient presentes comme « morts », les n" 3 et 7 de la liste ci-dessus. Mais 2 titres 
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(Cahiers Lamy et Chronique du droit de l'informatique) etaient introuvables dans 
Myriade. 

Les articles de periodiques inaccessibles sur place ont ete obtenus grace au PEB 
(Pret entre bibliotheques). 

1.10 L'acces aux documents primaires 

Apres la premiere recherche effectuee a 1'ENSSIB et apres la consultation des 
documents qui ont permis d'enrichir considerablement ma bibliographie, il etait 
necessaire de m'orienter vers une bibliotheque specialisee en Droit. A ce sujet il faut 
dire que la visite de la « BU Droit et Gestion » organisee dans le cadre de l'UV 
" Bibliotheque specialisee et ses fonctions", m'a permis de savoir tout de suite vers 
quelle bibliotheque me diriger, d'autant plus que lors de cette visite, j'avais obtenu un 
prospectus presentant une importante liste de base de donnees sur CD-ROM 
consultables dans cette bibliotheque. Cest ainsi que j'ai pu reperer les CD-ROM 
interessant pour mon sujet. 

1.11 La recherche sur le CD-ROM Lexilaser 

Ce CD-ROM reproduit le texte integral de tous les arrets publies et inedits de la Cour 
de cassation depuis janvier 1984 : Assemblee pleniere, Chambres civiles, Chambre 
commerciale, Chambre social, Chambre criminelle. 
Si-pour les recherches anterieures l'emploi du mot-cle « droit » dans les equations 
etait necessaire et tout indique, pour la recherche dans Lexilaser, ce mot-cle n'etait 
pas necessaire parce que cette base de donnees est specialise en droit et que 
1'usage du mot-cle droit comme critere de recherche entraine un temps de 
recherche tres long. On peut en effet imagine que ce mot est contenu dans 
l'ensemble des arrets que compte cette base. 

La recherche dans ce CD-ROM a permis d'obtenir des arrets rendus par la Cour de 
cassation sur des litiges portant sur le logiciel. Ces arrets sont tres illustratifs des 
problemes qui peuvent naitre entre les auteurs de logiciels et les utilisateurs. 

1.12 Conclusion 

L interrogation d un catalogue ou d'une base de donnees informatises me paraTt 
creer automatiquement chez Tusager une representation , ou la construction d'une 
logique du fonctionnement du systeme interroge. II est donc important que cette 
image soit, du point de vue ergonomique, le plus pres possible de la logique reel du 
fonctionnement du systeme interroge. 

Pour une recherche bibliographique efficace, il parait important de croiser plusieurs 
options de recherche pour plus d'exhaustivite car les differentes options ne 
permettent pas toujours d'avoir les memes resultats. Certaines references trouvees 
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par telle option, peuvent ne pas etre trouvees par telle autre meme en utillsant 
exactement les memes termes pour la recherche. 

On peut remarquer que dans ma recherche bibliographique, je n'ai pas utilise les 
bases de donnees en ligne, et ceci pour la raison suivante : les premiers documents 
que j'avais consultes etaient suffisamment complets et suffisamment recents. La 
recherche en ligne n'etait donc pas dans mon cas necessaire. 
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II. SYNTHESE 

Introduction 

Le developpement de 1'informatique qui s'est accompagne d'une reduction 
importante des couts d'acces aux equipements informatiques et d'une augmentation 
des capacites des ordinateurs, a abouti a la penetration de 1'informatique dans les 
marches qui lui etaient etrangers jusque-la ; le monde des P.M.E., les particuliers... 

Cette evolution a ainsi contribue de maniere importante a 1'emergence d'un marche 
des logiciels, qui sous la forme de logiciels standards (ou progiciels) s'est revele 
indispensable pour repondre a des besoins de plus en plus varies a mesure que les 
utilisateurs de 1'informatique se multipliaient et se diversifiaient. 

L'une des consequences de ce phenomene reside aujourd'hui dans le fait que le 
software (les programmes ou les logiciels) a acquis une importance relative plus 
grande que le hardware (les materiels et les equipements informatiques), et cela tant 
du point de vue technique, dans le cadre des prestations informatiques, que du point 
de vue economique en matiere de cout et de valeur ajoutee des equipements et 
services informatiques. 

Ainsi, alors meme que la conception de logiciels et leur commercialisation 
s'erigeaient en activites autonomes pour repondre aux besoins d'un marche 
nouveau, les professionnels de ce secteur se trouvaient et se trouvent encore 
confrontes au probleme du piratage des logiciels. Ce piratage represente ainsi non 
seulement le pillage d'un investissement realise par autrui, mais destabilise aussi les 
circuits de commercialisation des logiciels puisqu'il aboutit a la creation d'un veritable 
marche noir ou parallele ou s'echangent a moindre cout des logiciels copies. D'apres 
Pascal JOLY (1987), les pertes dues au piratage s'elevaient en 1985 a 19% du 
chiffre d'affaire du secteur informatique et plus particulierement en micro-
informatique ou ce cout equivaut a pres de 51% du chiffre d'affaire du secteur 
informatique. 

C est donc sous la pression des faits que les professionnels de Cinformatique, au 
premier rang desquelles les Societes de Services et dlngenierie Informatique (SSII), 
se sont efforces d'obtenir pour le logiciel un regime juridique qui puisse leur conferer 
les moyens d'une reponse a cette evolution. 

Mais la protection juridique du logiciel a d'abord pose un probleme de choix d'un 
type de protection a cause de la dualite du logiciel qui fait qu'il est a la fois « une 
creation abstraite qui en fait une oeuvre de 1'esprit, mais aussi, et concomitamment 
un procede operatoire qui permet de faire fonctionner un materiel de traitement de 
I information. De ce fait, ce choix se situait entre la protection par Papplication du 
regime de la propriete litteraire et artistique d'une part; et la protection decoulant du 
droit des brevets d'invention » d'autre part. (Bernard SCHAMMING, 1990) 
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2,1 Evolution de la legislation relative a la protection juridique du logiciel 

2.1.1 La loi n° 57298 du 11 mars 1957 sur la propriete litteraire et artistique 

Loin de repondre a un souci scientifique, le recours a la loi de 1957 fut recherche par 
certains praticiens , repondant a la sollicitation des entreprises interessees, comme 
le moyen de disposer d'une action en contrefagon pour assurer la protection du 
logiciel (Lamy Droit de 1'informatique..., 1995, n°90, p 64). Et si le recours a la loi de 
1957 s'est impose, c'est parce que "la voie du brevet qui a priori pouvait sembler la 
plus naturelle s'agissant d'une creation technique, avait ete fermee au logiciel". En 
effet, selon B. SCHAMMING, Texclusion de brevetabilite du logiciel a laquelle s'etait 
resolu le legislateur en 1968 (voir loi du 2 janvier 1968 sur les brevets d'invention, art 
7) et qui perdure, s'explique avant tout par des considerations de politique 
industrielle. II s'agissait alors dans un contexte de domination economique 
americaine, singulierement dans le domaine de l'informatique, d'eviter que les Etats-
Unis ne consolident cet avantage en matiere de software par un systeme qui leur 
assurerait un monopole d'exploitation et placerait ainsi la recherche frangaise sous la 
dependance des brevets americains. 

Mais 1'exclusion de la brevetabilite du logiciel a ete motivee aussi par des raisons 
pratiques en ce qu'il aurait ete quasi impossible pour 1'examinateur des brevets, de 
determiner les differences entre des logiciels voisins, de sorte que le critere de « non 
evidence au regard d'un homme de l'art » n'aurait vraisemblablement pas pu etre 
utilise, et par consequent, la condition d'activite inventive aurait ete inapplicable. 

En fin de compte, comme le dit B. SCHAMING, se sont des motifs politiques et 
pratiques qui ont fait obstacle a la brevetabilite des logiciels plutdt que la logique 
interne du droit des brevets qui en principe aurait bien pu accueillir le logiciel. 

Le recours au droit de la propriete litteraire et artistique apparait donc comme un 
biais pour briser le verrou hativement pose, qui ferme au logiciel la porte du brevet. 
Mais il faut dire aussi que le « forcing » americain en faveur du « copyright » n'est 
pas etranger a cet etat de choses a cause de leur poids economique dans ce 
domaine. 

Toutefois, la protection des logiciels par le droit d'auteur n'a pas ecarte d'autres 
modes de protection comme nous le verrons plus loin. 

2.1.2 La loi n°85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits d'auteurs et aux droits des 
artistes, des producteurs de phonogrammes et de videogrammes et des interpretes 
de communieation audiovisueile 

Cette loi est venue en fait enteriner une situation deja favorable au droit de la 
propriete litteraire et artistique comme mode de protection du logiciel. Ici, la 
jurisprudence a precede la loi notamment a travers trois decisions qui ont ouvert 
cette voie. 

- TGI (Tribunal de Grande Instance) Bobigny, 11 dec. 1978, Dossiers brevet 
1982, VI, p. 1; 

- T. com. Paris, 18 nov. 1980; 

n 



- C. A Paris, 4e ch., 2 nov. 1982. 
L.a loi du 3 juillet est venue modifier celle du 11 mars 1957 d'une part en ajoutant le 
bgiciel dans la liste des « oeuvres de 1'esprit » (art 3); et d'autre part en consacrant 
son titre V aux logiciels : « dans le meme article (c'est-a-dire l'art. 3) apres les mots 
« de lithographie » ; sont inserees les mots : «les logiciels » selon les modalites 
definies au titre V de la; loi n° 85-660 du 3 juillet 1985 relative aux droits des artistes 
interpretes[...]) (art 1er, alinea 4 de la loi du 3 juillet 1985. 

Mais pour B. Schaming, I insertion dans la loi d'un titre V consacre au logiciel est le 
resultat d'une precipitation car cette question n'a pas fait 1'objet d'une preparation 
minutieuse et d'une discussion approfondie au Parlement; ce qui fait qu'on aboutit 
ainsi a un systeme de protection dans lequel le logiciel releve d'une part du regime 
general de la propriete litteraire et artistique qui constitue en quelque sorte le droit 
commun auquel il est soumis ; et d'autre part, d'un regime special definit au titre V et 
qui constitue I embryon d un droit special au sein de la branche plus vaste du droit 
d'auteur. 

2.1.3 La loi n°92-537 du ler juillet 1992 relative au Code la propriete intellectuelle 

Cette loi est venue codifier les deux precedentes a savoir celle du 11 mars 1957 et 
celle du 3 juillet 1985. Sa premiere partie intitulee « La Propriete litteraire et 
artistique » reprend en effet les dispositions des deux lois precedentes, dans le 
Cahier Lamy p. 65 n°93 les auteurs la qualifie de loi de simple codification venue 
mettre en une forme nouvelle les regles adoptees quelques annees auparavant. 

2.1.4 La loi n° 94-102 du 5 fevrier 1994 relative a la repression de la contrefa^on et 
modifiant certaines dispositions du Code de la propriete intellectuelle 

Comme 1'indique son intitule, cette loi est venue modifier certaines dispositions du 
Code de la propriete intellectuelle, entre autres dans le sens d'un durcissement des 
sanctions relatives a la contrefagon, ainsi que l'on eut le voir a travers ces quelques 
extraits : « dans le deuxieme alinea de i'art. L.335-2 du Code de la propriete 
intellectuelle. les mots « d'un emprisonnement de trois mois a deux ans et d'une 
amende de 6 000F a 120 000F ou de l'une de ces deux peines seulement» sont 
remplaces par les mots : «deux ans d'emprisonnement et de 1 000 000F 
d amende. » (art. 1er). Ou encore, : « sont inseres apres l'art. L. 335-8 du Code de la 
propriete Intellectuelle les art. 335-9 et L. 335-10 ainsi rediges : « art L. 335-9. - En 
cas de recidive des infractions definies aux art. L. 335-2 a L. 335-4 ou si le 
delinquant est ou a ete lie par convention avec la partie lesee, les peines encourues 
sont portees au double. » 
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